
Le PLAGR À MONSIEUR LE |PRÉSIOENT 

Les sociétés BEBOL, B mt ©, LES PINS el Monsieur Bernard COLLORAFI nt 
interjaté appoi d'un à 

18 mal 198 qui : 
émant rendu par le Tribunal de cormarco de PALIS Ji 

& r débute NOnsiérz BERNAND COLLORAFF et Les sociétés 5£802, 
ét LES PINS 69 l'anseamile dç Jours damaices, 
“ constaté la résiliatics de pleir groit le 
géntrets de location gérance et de licence cca 
DONALD‘S une part at d'autre pére les scclutés (LES CITES 
Bérnara CÉLLORKFI Je Ji 5cO07 1987, B st 0 et Nonsieur Bernarg 
COLLORAFI le Ÿ octobre 19F6. LZS PINS æt Nondi@ur Gérnard COLLORMT 
Je 18 juin 1497, par f'effe: dé la clause vésoluroire Insérée oans 
hacun des contrèts. 

- ordonne l'expulsion des sogidtés SEBOL, B @t C, LES FINS #7 de 
Monsieur Bernard COLLCRAFI, £ommé de Lous OCCupanñts de leurs ohefs 
des fonds du commerce je restauration sépide 345967 raspaotivement 

Galeries marchande Qu magæslh CARREFOUR Ghemn de Saint Claude, 
#6609 - ANTIEBFS 
+ 1199, rovts de Grass, OÉF0D - ANTIBES 
« 32, rue de Cannes, 6:60 - ANTIHES « JUAN LES FINS 

r gt enfoine & Chaëing de ce: srcidtés èt à M. Bornard Tor 
renottré au propriéraiuré du fonds, Î4 SA MC PONALD'S 

. les clés des réstaucanis 
, La diste du pérseñrel, las ocrtrars de trava/i ainsi que ss 

dossiors relatifs À cnacun Mes ssiariés, sfin de permelire 18 

poursuite nurmaié des contrats ds travail 
= Jas compres 8% l'expisienmtion Jusqu'au four de J'abaraon er cetrs 

axploisution 
— Adt que Jre aquviétés et monsieur Barnaco COLMLSRArT devront axdeuter 
l'intégralité des dispositions ci-dessus seur peine d'un astréinre 
solidaire satré 
. M. Bernaza COLINRAFT # la société SEBOL peur le resrarrent ANTIBES 

1 de 32 000 francs (trento-deux-mills francs) par jour 

4 N, Pérnard COLLORAFT @t le seciété & et © pour jé 

ANTIBES & de 27 DO0 7, tran:e-seps-mille Frans) per ic 

M Bernard COLIOPRAPE et Ja gocisré LES PINS de 26 25 

milla-tesis-cent-cinquante Érencar par jour 
après dir jours ouvrartes à ocmprex de la sigri 
Jugersnt avec limitriinon & 30 jours 
_ nomme Heltres HOUINE, hvjasiers de justice, LÎE6 avenue Paul Zizane 

Es Cottags, 0680 DAGNES SUR mur en qualité de centsatent ëffn 

drvsser contradictoichrent, dis Chaque restaurant, 1 ventre 

stéckx de maercherdisrs et consommables, articiss © sxploitat lon 

mobilier ec équipement “y Fonds et l'état des encalsrés 

ORATI go 

Haurant 46 

icarior du présent 



Fax reçu dz 01,49 27 €7 13 n <v7696238 1 

— condenié solidéeirement $ pay;mr à 14 SA NS CONALD'S 
r 28 société SEBDL et M. Barnard COLLOREF las s0MMOS de 
3 867 207,84 francs [ un million buit cent soixante sept mille veux 
cent Quarante sept francs quatre vingt Quatrg centimes) d Liria au 
redevances irpryées evco intéréts do Sroit À comptes du 18r août 1597 
ÉERAR du 22/07) ser 3 266 300 francs (un Miliion Ceux cent aciasnte 
six mille trois cents françs, 
d compter au der décembre I957, (LRAR du 27/11) sur 361 805 fisncs 
ftrois cent sotrance et ui mille nuit cents francs) 
4 compter du ler janvier 2988 (are, 11 4) our 298 147,84 rence féaux 
esat Érance nœuf milla ceñt cuérante sent Francs avatse viagt ssaîre 
gentinesi 
se 15 600 francs (goiré mille francs) À titre d'irdemits 
d'occupation par Jour 4 compter du £ janvier 1998 Jusqu'au Jour du 
gonstst de l'huissier de justice dont Ia nomination sst demandés 6i- 
déssus, avec intéréçs de droit 
. la société B gt C et 1. äernard ZOLLORAFT là somme de 
1 533 548,87 Pxsnes {an million claq cent tronte trois mille eïnq 
pant quarante huit Francs quatre vingt sept centimes) à £ilrs qu 
redevances impayées avec intérÂts de roterd au * aux do base bancafra 
augmenté de 3 prints pas chaque échéance 8 partis de le data 4 
daqueïle o!le aurait «3 âtre payée (art. ŸX 2 3 du éontrats 
et 24 022 francs évicgt-quatre mille rañog} 4 2itra d'iréemilés 
c'aocoupatien per jour, à compter du 2? janvier 1995 Jusqu'au Jour #u 
constac da l'huissier dont Ia nomination @4t demandée l-meseus vue 
intérêts do sroit 
. da société LES PINS nt M. Bernard COLLORAFI les æommen de : 
504 074,42 francs (cinq cent quatre mille quatre cent Soirente 
quatres Érances nurante deux ceartimes) & titre %e radsvances 
irpayées ave ntéréts de rotard eu taux 99 benge bancaire euçrent#e 
de 3 points pour Ghaque échéance à partir de le date 4 Iaquollo 9322 

aurait dû être payée lars, IX 2 3 au contrat} 
&t 16 090 francs (osizs Lie frénési À titre d'énéenitté 
d'occupation pas josr à semprer du 2 janvier 1988 Jusqu'au jour du 
constat 45 Jl'huinsior da justice dont la nomination est demandée «i- 

dozpus avat intéréts de droit 
- dit que les intéréts dus 4 le SA MC LONAID" » porteront ouxrmêème 
intégrét= conformément à l'artiale 1154 du CODE CIVIL 

- donne scts à la ss MC DGNALO"s de co qu'elle se réssrve dé parisire 
ses demandes 51 vu des conditions de rastitution dns fonde 4e 

ecommerce oceupés illicitement par N. BernèrA CCLLORAFI 6t 26% trois 

sociétés ot de demander tous demmsges st intéréts Sustifiés par les 

préiudices Qui spparafitraient 
- Déboure Ja «société MC DONALO'S de su demande de dommages ot 
dintéréte pour procédure abusive 

- Ordonns l'exécution provisoire de la décision 4 inrérvenir sous 

réserve de conétitution par da SA M DONA22'S d'una caution Dancaire 

égale aux condamnations pranoncées du Gites des redevances impaysez 

- Condamne ïn solidum las aucictés SEAOI, M 6c © et LES PIRS #8 

Nonsieur Bernard COLIORAFI à verser 8 ln soci$té MC SONALD"S de somme 
de 50 909 francs (cinquanes mille francaÿ au titre de l’articie 706 

du NOPC déboutant pour de ourplus et poux dépens, dont cel à 

rocouvres par 16 grs?ie Jiquidés 4 la somme de 346,59 francs TTC 

ilère cause App 10,50 à AEF 2,64 + Emci 1B4.80 + TVA €3,02 » 207, 
F.i + dème cause : ACL 10,59 « Af£ 21,00 + tea 4,48 + 27,891 + 

52 

Marre see Roue eee nr ar 
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Les ooncluants démantant € Monsieur ji6 16% Président de  nusnonéze l'enbeution provisoire de ce Jugement, oette décision entrslnont den conséquences man{fastemont rxcessivés et dlrrévarsiblas, 

à. LES ÇONSÉQUENCES DU JUGEMENT 

di ce jugement était exécuté, 

- d4 sommg de 1 867 247,84 ur million huit cent soixante nept mi_le deux Sont Quarante smpt frbn0S quatre vingr quatre) de redevañntén Anmpnyées 7 les invéxëis seit environ 108 000 francs [rent miite 2x ai 
“ da somme de 16 060 frencs (seize mille francs) par jour pendant cinq mois, du 2 janvier 3955 ay 2 juin 1998 so£t 2 400 006 franës (deux mililons Austre cent mille francs) 

Sleatä-dire au oral à 167 247,66 france 
D SAS EGmptér L'asrreiste de 32 C0G francs par jour (trente deux mille francs), eprès dix ours ouvrables, à Comptes de la signification dc 
jugement . 

La ancigté Het 0 aurait & règler : 

- la somme de 1 533 546,247 francs (un :iilion cinq sent trente trois milie 
fângq Gent quarante huit frañca quatre vingt eupti à titre de redevancon 
impayées 
+ los intérêts de retard évalién & 100 C0 franca feet mille france) 
+ 1’Endémnité d' occupatacr de 24 O0 francs par jour {vingt quatre mille 
fratés) parndant trento Jours soit 3% 600 050 francs (trois mdiiions aix ceni 
mille) 

cast. dére 5 P33 1 £s: a HR 

— sons çomprer l’astreinte de 37 000 france par our aprbs Gix guise 

ourxablas 4 comptez de Le signifléation du jugement, 

La soniâré LES k it à « z'! 

— lu aëcmme dÿ 504 414, francs (cing cent quatre miile quarte cent 
soixante quatôrse francs qusrante; 8 <ivtre de radevanses lmpaÿées 

- 198 intérâts de rocard évalués à 39 OC0 francs 
i'iadonniité d’acouparion de 15 999 pez Jour (seize mille francs 

Par jour) soit 2 400 000 Frarrs iäeux mi! # quatre rert mile franes), 

, à 2 G_ francs au LOST
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- Honthaur COLLORAFI condamné scAfdalremect aurait sinni À gjègler nr somce 
üa 12 555 271,1; Frants 

alors qu’1i 8 travaillé pandent douze ana dans le résmari MC DOKALD'S pour 

un profit tocsi hors galairé de ! 197 265 frañcs, audit orviron 120 000 

francs par an (côometé-tons de purtés ages doux derntèiés annéos), tandis 
Gus là société MC DONALD'S 3 perçu depuis :987 la sommes du 42 276 00 

£rancs iqerartedoux-miflièno-déusmgent-sqixanta-coizessille  Zrencst à 
titre de redevances, 

La Cour no saurait à l'évidence péralisez Mansioux COLLORAPT mt  5us 
siciétés, alors que les appélonts ont d'ores et déjà subi un préjuäice 

considéranls du fait des egissanerta de la scciété MC DOMALL:S. 

à. Il convient dé compare: cerra somme de 12 255 271,1: frôñcs avec 
celle de 3 595 271,11 £renzs qui représente, seion 12 sogièté MC DOWRLD'E 

le rotaxd de redsvences pour :'année 1997. 

Lo ‘Tribunal a dons (£ans méme faire gtat ges asteaintes: muirviplié par 

trois Le montant des rédevancos. 

À &upposer fondée l'axgamentation de la aociété MC DOXALL'S raprise par le 
Tribunal, ca qui ert formellement contesté par is conciuañts, l'exteution 
Prévisoise équivaudrsit à condamner Les Coreluants à versér pius de deix 

fois les redavances forfaitaires et vrcis fois les redevances 

probortionnelles, aïors que justement, du fait même «ce l'exécution du 

mauvaise foi du contrat par la société MS DONALD’S, les conçlusnts n'ont pu 

que régler partisllemunt !eë redevances de 1807, les très sosiôrés syant 

pordu en quinee mois 3 200 606 francs (mentant à raprrogher ces redévances 

dûws soit 3 908 271,14 frsncs), ee: étant Évidemment dons l'incapacité 

ébsolue do verser ia totalité des Sommes auxquelles miles gônt ecndamsess 

par ia Tribunal. 

Les sociétés appelantés sauraient donc irrémédiablement rondanrés: À Goposer 

leur bilan et à disnaraitra, 

3. far adilause, Les investissements de Monsieu: Bernard SGLLORAFL 

dans Les trois sociétéa à hautaur de 1! 900 000 francs, fruit des offorts 

&e celui-ci au travers de 405 scniérén, seraient peïCUs, eu Grant prefis de 

Le société MC DONAID'S qui & perçu, repp#'ofs-ie, en CAzé BRS 44 27E 029 

frencs au titre dus Tetevancor 

Ransi donc, même si ifen considéseir que Les Cantrsts doivens étre 

réntiiés, les senétions prévuss par le Tribunal rot Ainprépnrtiannées 8 

excessives. ! 

4. Cependant, Dens entier dans 1e fond du iitigv. 1! convient 

néanmoins de zappeler qua c'est Monsieur Bernard COZL
ONAPL et 588 aCciétes 

qui ont assigné le 26 juin 1987 ja sociéré MC DONnED'S paur faire réparer 

le préfuilce que cellerci avait gausé a
n décidant d'impianter dans 14 7978 

de chaïandise du premier restaurant go: pacs La socieré SE3OL, Un deuxième 

cébraurant que Monsieur Bernard CÔLLORAFZ fut contésant, 6 sun éeips 

défencant, d'ouvrir iui-méré, Four évitez qu'un autré frañchiré ce La 

gaieté MC DONALD'S &ile-mémé n8 sévup
èce La élisntéie 
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immédiatement aprèr éette accorde vuverture, 14 société Me DONALD'& décida d'ouvrir deux nouveaux restaurants, ‘un qi fut 
responsabilité de Nunisieur Bernard COLLGRAFI (contcaiat écensniquement 
fairo) ez géré par la Société LES FINS, ec l'autre par é 
Monsiauz Patriék GILARSKI. 

vBr s35 ia 

à [e 

Mn Autre finnchisé, 

Le réeultat de ces suvérturos ous arénvts £it Péséer le chifirie d'aftaires 
dR in aocisté GEBO:, de 27 000 009 £rcñts en 1993 i24 (O0 QT francs en 
2953) À 11 520 OC franes en 1597, le chiffre d'affaires étant stabiiisé à 
Peu Près à Se niveau pour les quatre premiers mois de _‘énnée 199€. 

L'erotgnacion délivrée per Honsisur COULLGRAFI, les s0uidcés SEDOL at D & C7 
rujoïntes pax 1a suite paz la société LES PINS, tendait & démontrer qe ces 
QuVertures intempestivés preouvsient que la désidté MC DONALD'S avait 
érhouté de rauvaise foi les contrats de iccation-gérancs. Bt avair exploicé 
abusivemunr l'’étaz 2 dépardansz conomique dans iaquel 3e trouve 35 
locataire gÉEBNE qui np aucune solution équivalente, 

lu Hoyéns ebuimuée davañs le Tribunel oc Gsvant 14 Cour d'uppel (ac 
notamment l'oudoution de mauvaise foi des contrsuz per le société M 
DONALO'S, l'enploiterion mbusiye dur état de dépendance èconcn'que et ln 
autiité pour violation de la los du 22 mers 1956 aux la locétina-gérance de 
fernds de vomnerte) don BÉriaUux, partinents at fondés, ent Sur La 
fusisprugence concernant l'exécution du bonne fes 83 contrats (artitlo 
1136 stinéa 3 du CODE CIVIL) sal que KAppeié par les arrêts da L'ASSsmElt 

blènière de Ja Cons : de cassation lé ler décemors 1995, Si da 

jurisprudence sur l'exploitation dbuelvé d'un état AG dépandacre rcannmiqne 

{azrët do la Cour ne cassation du 1€ déconbre 1537 = PACDIX DOVE) ge 

celle concernant, ia iotation-gérence des Eonds de Somme 

Ti euffit de rsppsiei que les décisions unilatéra d'ouvértsre dé Srois 
resteurants dens 14 zone ne chalandies primaire da in gcç:èté SEEO2, 

gomme conséquence 

- la chutQ épectacslæirs dx chiffre d'affaires de la aociécé 2202 Ge 
27 O0t VOD Francs en 1223 (24 000 000 francs mn 1988 4 11 500 OUT francs mn 
299% A ï 

+ LA sucvenencé d'ua montant tecai de pertes pour 9m 2x0.5 sotiéiès de 
4 206 600 Francs Ipour'quinze mois} 8e liau d'un profit de plus de ! DUé 
Gaù £rancs par ar 

= je paiement, par La? biais de 1 rudevenue minimum forfn:calre de 

2 050 359 frares de redevances -anruglles mn His ... Sunss profil 

sogiéié MC CUNALD'E 

En effet, pour vwñ chifire üffnires consolidé an :9%7 de 31 CC OU 

francs, iv société JEBOË aurait règlé ans rédevence anrae-ce de : 

11-290 009 x 12 = 3 720.000 Exancs AT c 

180 

nlors que les troir aotiétés uolvenr vègler à la soc-.éra MC 2 AUDE 

5 pan 000 francs, seit une cifférence de 2 220 606 france AT PRE 4 sauf 

pour l'année 1997 où Van différence n'eut que de ! 440 000 Zranss HT 
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Anais donc, l'indemnité d'occupation fixée par la Tiburai cars sen 
Jugement 6 8 406 G0Q franzz pour cinq mois pour lus LHSLs ré6lausants, 657 
manifestement oxcoséive, puisqu'#llg représente one base annugll té 
20 0GG QD £rancs, À comparer ss 

I 
+ À a redevances forfaitaire déjà élevée de 5 90 07% franse hT ot 
- à in redevance propozticnrelie qu'auralt règiôc la sociéte SEBOL :i elle 
avait gexdé son chiffre d'affaires, sens ouverture de restaurant, 
soir 3 7240 9GC franzs 

L'axécucion du Scgument Gonduirait inexorasiement Îés Lruii sociétas $ 
Séponet leur bilan. ; 

5 Far nilleuts, Jl’éxpuliios affactive des Liois sociéiér don 
locaux des trois FBrtaurs k3 aurait € mère ÉTA cer sSquerces 
nariféstoment exces elle empécherait tout rédrussament rossibie 
de ! pituailen, toux Bernard ÉOLLCRATT de ses salaires 

Lsinern %e ges profite et risquerait de lui faire pardre tout où partie 

de ses investissements 11 096 QÛC francs) donc plus de 3 C0D CU francs 
sons énusre dis Aux hacquos. 

Hons3aur Bernard COLLORAFI aurait ainsi travaillé coze 415 pour MC DONEBLD'S 

en Lui versant 42 276 DUO Érange au XAYr6 dés reievAnCss et 8n NA ALL 
retiré, Outre #98 galairas, qu’ane somme sotalé de 1 50 599 france 

Cette sxpulsicn sérait ainsi l'ôbortiscoméent uitir® dà la stratagea de KC 

DONALD’S qui ouvre des festsurants dans mon nique AnLétËt, snns 59 BCuCiér 
de seluf de nes partunair®s 

9x, jamais aucun ceprochs sur ‘a èté faite à Monsiesr Barnari 

COLLOKAË I, bien au conciaites ur obtgnt pour san restaurants 2:84 

notss maximum AUX contzbles QUALITÉ SERVICE PROPRETÉ. 

4 

I1 est évident que mbmée 61 la Cour dfñfieme, comre {1 lui est demandé par 

ailleurs, le jigemaat du Tzicunal de commerce, 1'expulsion euxrait créé ne 

situation irréversible: à. Lierent vréperatls, méme pas des défmeges ot 

intéräte. 

Monsieur Bernard CULÉORAFT,  persénnéligment, subiteit ue préjudice 

inotamrerr moral) dmportant, puisqu'aux ÿoux de £ous, #? notamment de pmz 

céilégage franohigés UE DONALD'S il surait té chassé du réseau, alors 

au'1ii 6st propres ac armes à 14 Cour dans Les conclusions prises par 

#iliesra, de suspendre l'uxééution do a cleuse résolurcire, #5 donnant à 

Monsieur COLLORAPI Un Uéiai âe decx ans pour se Jibèrex dE: nuntart des 

redevances un rétard et par compansetion avec les dommages 4 intèrêts qui 

lus vont 406 pour 1e préjudice qui Jul à évé gauag èr qui né poursuit 

sctuéiiérent. 

L'évécusion jrmbdiate du fugemeat le prive fe faute posuioliité de 

Lesrossement de Bas sosétés. l'oniige à rerpourset les emprents Ge colles 

ci à hauteur de plus £e 3 296 0606 feanes puisqu'il 6 donné 88 Chstion 

perennneile et risqué mé Lui foarg perdre aan Unique vien immobiiins, 2a 

maivon qu'il hevite pour layaélls al rémboursa égeiere emprunt . 

L
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En se trouve manifestement dans is cas du 2ème alinéa de l'articie 524 du NOFC, à 

voir que Ja poursuite de l'exécution provisoire dudit jugement risque d'entrainer des 

conséquences manifestement excessives pour 1es demandeurs 

T1 est donc demandé à Monsieus le jer Président de la Cour d'éppei du PARIS 
de suspendre l’axécurion provisoire du Jugement du 15 sai 199E Sfuaqu'au 
téaultar de l'instance Introgcite devant la Coux é’appat fe PARIS. 

6.  CONSIGNATION PROPÜSEE 
(l 

Ccrme 11 « été indiqué! ci-dessus: La baisse da Ghiffru A'aftoires. 
tonnécutive aux GYVOrLUr dé rpstaurants dévidéan Unilatésnlement par la 
puciété MC DONALL'É dans la açne de chnlendise priraire de de société 

SEBCL, à té enrayée 67 grûcs aux effolts da Sastaion de Monsieur Bernard 
COLLORAFT, la rentabilité qui était négative, s'@6t pou & pes amélicréo. 

Somme Mongiuvr Bernard CÉLLORAFI et lga nociétés SEBOL, MAC pt LES PINé 
S'avoient indiqué gens laurz connlusions devant le Tribuñs! de commerce, 
une pastis des redgvances iddes depuia lé ler jan x 1595 & été mine eur ua 

compte spécisl. 

Cus =r?7dn sociétés sont &, méme de proposer la consigobtior 66 redovancas 

mroportlonnalles ur les ‘esniffces d'éffairon {et non par las redevances 

forfaitéirés minimm réeliséé entre do ler Janvier et le À2 avril 2596, 
Sort : : 

i 
- posr La socièté SEBoL ude somme de à 380 ÉD PF, à j2 = 405 673 Érañsa HT 

É 108 
Î 

- pour 18 gooiéte Bac nas somme de 4 RS 227 E à 53 » 751 Ti francs WT 
: 120 

= pour Le société LES PINS une somme dé 2 SE #98 F,x 15 « 443 68% £rañsa KT 

100 

A compter du ler Juin 1998, les trois sagiéiés demandent qu'il lour soit 

donné aote de ce qu'éilen régièrgient gs redovadicés propostionnellas de 

12 À pour la société SEfOI, 17 % pour ie scsiéré #60 et 35 À pour le 
société LES PINS. : 

n
e
 b
t
e
 

En oengéquense, à tirzo ‘subaidieire, il convient de donner vote de ces 

propositions aux Frais naiétés SEBOD, B40 et LES PINS, en suspendant de 

gloss fer l'exécution Froyietiræ. 

7. Li serait Aréquitohls de laissé à la Gharye da Hoï
séqur Besnard 

COLLOXAFI, 6t das nociétés SEBOL, B60 et LES PERS Les Mréis lrrapériblen 

me levr cocasionne là présente procédure 

uereur éhaeur 
y A done lisu da Gondpmer La socièté MC DONALDTS 4 

a somme dé 19 OÙ Francs, at LICE Je 17arcicie 79) qu AU C
S
 

La
 

A
 

1



PAR CES MOTIFS 

aticle 524 du RÛPC, kuspenitre l'exécution provisoire du jagement rendu par je 
nat de Conunerce de Paris le 18 Mai 1998, jusqu'à ce que in Cour an Hiatué tant 
 concome Fexpulston que les condamnations en palcrent 

cr acte aux {rofs sociètés conc'uantes de ce qu'eilee offrent de conatgacr sur tei 
te que Monsieur lé Premier Trésidont voudra désigner nu de sCquestrer ere es 
s de Monsteur le Bätohnicr séquestte, 

ociéié SÉBOL, la somme de 405.679 francs au tie des redevances 
rlonnelles dues entre le ler Janvier et le 30 Avril 196% ct ensuite Jes 
ances proportlonneiles mensuelles. 

oct B & O, ta | sonime de 731.718 francs au titre des redevances 
rionnelles dues entre le ler Janvier et le 30 Avril 1G96 «1 ensuite ler 
ances proporiionnclos mensuelles. 

| 

octété LES PINS la somme de 443693 francs au fitre des tedevances 
riionnelles dues entre le lor Jauvier et le 30 Avi 1998 ct cnsiite les 
ances proportionnellés mensuelles 

isér Ja consignation desdites sormes. 
l 

uter la Société MAC DBONALD'S de toutes ses dernaides, fins el conclusions 
| 

és et à semer la société MA DONALD'S à weiser à chacune des trois soclé 
eur Beruard COLLORAPI la somme de 106.600 francs au Ltre de Parti 
. N 

ondamier aux dépens Qu présent référé dont le rerouvrcinent 5 
ternent par Me PAMARR âvoué dans les curxtiüons de l'article 646 chi N 

i 
RIUTre prcrpvel


